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La mobilisation des agents paye ! En effet, les Ministres viennent d’annoncer la suspension du projet de mise en 
place des agences comptables dans le secteur public local. 
 
La géographie revisitée (renommée « Nouveau Réseau de Proximité ») n’est en fait qu’un plan de destruction du 
service au public. Il s’appuie entre autres sur la création des Maisons France Services (MFS) et l’élargissement 
des compétences de certaines Maisons de Service Au Public (MSAP), qui ont pour corollaire la suppression d’ici 
2022 de toutes les trésoreries hors hospitalières (avec création de services de gestion comptable trois fois moins 
nombreux et de quelques conseillers comptables auprès des collectivités) et de quantité de SIE, SIP et autres 
services de la DGFIP. 
 
De plus, le démantèlement du contrôle fiscal et de la recherche est lancé : abandon ou externalisation des 
missions, recours utopique au DATAMINING... 
 
Suppressions d’emplois, recrutements qui ne sont pas à la hauteur face aux départs en retraite, restructurations, 
externalisations et privatisations de missions, affectations au département, rémunération au mérite 
(janvier 2020), recrutements de contractuels  et déclinaison de la Loi transformation de la Fonction Publique à la 
DGFIP, c’est la destruction de la DGFIP et des droits et garanties des agents qui, si nous ne la stoppons pas, est 
en marche ! 
 
Le volet confiance et la garantie fiscale de la loi ESSOC va encore complexifier l’exercice de nos missions. L’idée 
selon laquelle la loi confiance serait contrebalancée par une plus forte pénalisation de la « vraie » fraude est 
erronée. En effet, la balance penche clairement vers un recul du pouvoir de contrôle et de rectification de 
l’administration. 
 
Le nouveau système de retraite à points a pour but de baisser le niveau général des pensions, ce qui favorisa les 
inégalités. Ce nouveau système serait la disparition pure et simple de nos droits et garanties. 
 

Nous devons nous unir, résister ensemble contre ces attaques. 
 
L’ensemble de ces bulletins sera remonté aux différents élus pour les sensibiliser au démantèlement qui 

s’annonce. Ensemble, construisons et amplifions la mobilisation ! 

NOM : …………………………......................... PRENOM : …………………………........................... 

Direction : ………………………………...............  Service : …………………………………...................... 
 
Agent-e de la DGFIP, je constate jour après jour l’affaiblissement des moyens de l’ensemble des services de la 
DGFiP : 
 
 Je demande le renforcement des moyens humains, budgétaires et législatifs afin de mener à bien mes missions.  

 Je m’oppose à la mise en place de la géographie revisitée.   

 Je rejette la loi pour la transformation de la fonction publique et le démantèlement des services publics. 

 Je m’oppose à la mise en place du système universel de retraite à points et j’exige le maintien des 42 régimes 
spéciaux. 

 Je m’oppose à tout système d’individualisation de ma rémunération. 

 Je souhaite des moyens pour le contrôle fiscal et le renforcement de nos effectifs. 


